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Direction départementale de l'emploi,
du travail, des solidarités et de la

protection des populations du Lot

Santé, Protection Animales et Environnement
304 rue Victor Hugo
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46004 Cahors

Cahors, le 04/11/2024

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 29/10/2024

Contexte et constats

Publié sur

EARL DE LA GARDE

229 chemin du Causse
Comiac

46190 Sousceyrac-En-Quercy

Références : -
Code AIOT : 0054600172

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 29/10/2024 dans l'établissement EARL
DE  LA  GARDE  implanté  229  chemin  du  Causse  Comiac  46190  SOUSCEYRAC-EN-QUERCY.
L'inspection a été annoncée le 15/10/2024. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le
site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/ ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
EARL DE LA GARDE•
229 chemin du Causse Comiac 46190 SOUSCEYRAC-EN-QUERCY•
Code AIOT : 0054600172•
Régime : Enregistrement•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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L'exploitation est enregistrée pour 806 AE sur un premier site et pour 300 AE sur un second site
pour les porcs et en déclaration pour les bovins allaitants

Thèmes de l'inspection :
•     AN24 Prévention accident élevage
•     Fertilisation
•     Risque incendie

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Madame la Préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Madame la Préfète, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

1
Dispositions

générales
Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 3

Demande de justificatif à
l'exploitant

 60 jours

6
Dispositions

constructives
Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 13

Demande d'action corrective  60 jours

7
Dispositif de
prévention

des accidents

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 14

Demande d'action corrective  60 jours

9

Prélèvements
et

consommatio
n d'eau

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 18

Demande de justificatif à
l'exploitant

 60 jours

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

2
Dispositions

générales
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 4
Sans objet

3 Généralités
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 8
Sans objet

4 Généralités
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 10
Sans objet

5
Dispositions

constructives
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 11 > II.
Sans objet

8

Dispositif de
rétention des

pollutions
accidentelles

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 15

Sans objet

10
Collecte et

stockage des
effluents

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 23 > I.

Sans objet

11

Epandage et
traitement des

effluents
d'élevage

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 26

Sans objet

12
Autosurveillanc

e
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 37
Sans objet

13
Changement
d'exploitant

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article I > 1.6.

Sans objet

14 Pâturage des Arrêté Ministériel du 27/12/2013, Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

bovins article I > 2.4.3.

15
Déchets et

sous-produits
animaux

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article I > 7.

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'exploitant devra, dans un délai de 60 jours :

fournir  les plans actualisés des bâtiments en mentionnant les capacités et l'utilisation
actuelle

•

fournir les statuts actualisés•
mettre en place un ou plusieurs extincteurs•
faire réaliser un contrôle des installations électriques•
transmettre les relevés de consommation d'eau•

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Dispositions générales
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3
Thème(s) : Élevage, Conformité de l’installation
Prescription contrôlée :

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents
joints à la demande d'enregistrement.
Et notamment à 100 mètres des habitations ou locaux habituellement occupés par des tiers (à
l'exception des logements occupés par des personnels de l'installation, des hébergements et
locations dont l'exploitant a la jouissance et des logements occupés par les anciens exploitants),
des stades ou des terrains de camping agréés (à l'exception des terrains de camping à la ferme),
ainsi que des zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers.

Constats :

La  maison d'habitation la  plus  proche (à  plus  de 100m du bâtiment  utilisé)  est  une maison
familiale.

L’installation n'est pas utilisées comme dans les documents du dossier.
Les effectifs bovins et porcins ont diminué.
Pour les porcins, 2 bâtiments ne sont plus utilisés (l'un sur Nauvioles et l'autre sur Boussac).

L'exploitation a, par ailleurs, changé de forme sociétaire

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant devra fournir :
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un plan actualisé des bâtiments (utilisés et désaffectés) avec les capacités maximum pour
les différentes espèces (bovin/porcin)

•

les statuts à jour de la société•

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 60 jours

N° 2 : Dispositions générales
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 4
Thème(s) : Élevage, Registre des effectifs
Prescription contrôlée :

un registre à jour des effectifs d'animaux présents dans l'installation, constitué, le cas échéant, du
registre d'élevage tel que prévu par le code rural et de la pêche maritime ;

Constats :

l'exploitant dispose de bons de livraison et de bon d'enlèvement pour les porcs

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Généralités
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 8
Thème(s) : Risques accidentels, Localisation des risques
Prescription contrôlée :

L'exploitant  recense,  sous  sa  responsabilité,  les  parties  de  l'installation  qui  en  raison de la
présence de gaz (notamment en vue de chauffage) ou de liquides inflammables sont susceptibles
de prendre feu ou de conduire à une explosion.

Constats :

Absence de gaz ou de cuve à fuel sur les sites

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Généralités
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 10
Thème(s) : Risques chroniques, Lutte contre les nuisibles
Prescription contrôlée :

Toutes dispositions sont prises aussi souvent que nécessaire pour empêcher la prolifération des
insectes et des rongeurs, ainsi que pour en assurer la destruction.
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Constats :

l'exploitant pose des appâts à différents endroits du bâtiment

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Dispositions constructives
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11 > II.
Thème(s) : Risques chroniques, Protection des fosses
Prescription contrôlée :

Les équipements de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d'une
clôture de sécurité et dotés, pour les nouveaux équipements, de dispositifs de surveillance de
l'étanchéité.

Constats :

La fosse de stockage extérieure est protégée par un grillage

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Dispositions constructives
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13
Thème(s) : Risques accidentels, Lutte contre les incendies
Prescription contrôlée :

L'installation dispose de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques, notamment d'un
ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux par exemple) publics ou privés dont un
implanté à 200 mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité
en rapport avec le danger à combattre.
A défaut des moyens précédents, une réserve d'eau d'au moins 120 mètres cubes destinée à
l'extinction est accessible en toutes circonstances.

La protection interne contre l'incendie est assurée par des extincteurs portatifs dont les agents
d'extinction sont appropriés aux risques à combattre. Les extincteurs font l'objet de vérifications
périodiques conformément à la réglementation en vigueur.

Constats :

Un borne est présente dans le village.
il n'y a pas d'extincteur dans le bâtiment

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant devra mettre en place, au moins, un extincteur pour lutter contre les feux d'origine
électrique dans un délai de 60 jours
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Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 60 jours

N° 7 : Dispositif de prévention des accidents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 14
Thème(s) : Risques accidentels, Conformité des installations électrique
Prescription contrôlée :

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité installations
classées, les éléments justifiant que ses installations électriques et techniques (gaz, chauffage,
fioul) sont entretenues en bon état et vérifiées par un professionnel tous les cinq ans, ou tous les
ans si l'exploitant emploie des salariés ou des stagiaires.

Constats :

Il n'y a pas d'installation de gaz.
Les installations électriques ne sont pas contrôlées.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant devra faire contrôler les installations électriques dans un délai de 60 jours.
Ce contrôle devra être renouvelé tous les 5 ans

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 60 jours

N° 8 : Dispositif de rétention des pollutions accidentelles
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 15
Thème(s) : Risques accidentels, Gestion des produits dangereux
Prescription contrôlée :

Tout  stockage  de  produits  liquides  inflammables,  ainsi  que  d'autres  produits  toxiques  ou
dangereux pour l'environnement, est associé à une capacité de rétention dont le volume est au
moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.
- 100 % de la capacité de la plus grande cuve.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action
physique et chimique des fluides. Il  en est de même pour son dispositif d'obturation qui est
maintenu fermé.

Constats :

absence de stockage de produits chimiques.
Absence de cuve à fuel
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Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Prélèvements et consommation d'eau
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 18
Thème(s) : Élevage, Suivi des prélèvements
Prescription contrôlée :

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce
dispositif est relevé hebdomadairement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 mètres
cubes par jour, mensuellement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre
éventuellement informatisé et conservés dans le dossier de l'installation.

Constats :

L'exploitant utilise l'eau du réseau public.
L'exploitant dispose d'un compteur par bâtiment avec un relevé via les factures

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

l'exploitant devra transmettre le dernier relevé des compteurs dans un délai de 60 jours.
Si les factures ne mentionnent pas la consommation mensuelle, l'exploitant devra mettre en
place un suivi mensuel des consommations d'eau.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 60 jours

N° 10 : Collecte et stockage des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23 > I.
Thème(s) : Risques chroniques, Stockage des effluents
Prescription contrôlée :

Tous les effluents d'élevage sont collectés par un réseau étanche et dirigés vers les équipements
de stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents d'élevage.

Le plan des réseaux de collecte des effluents d'élevage est tenu à disposition de l'inspection de
l'environnement, spécialité installations classées.

Constats :

Les effluents porcins sont stocké via une pré-fosse sous caillebotis puis via une fosse circulaire
extérieure.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Epandage et traitement des effluents d'élevage
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Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 26
Thème(s) : Élevage, Plan d’épandage
Prescription contrôlée :

L'épandage sur des terres agricoles des effluents d'élevage,  bruts ou traités,  est soumis à la
production d'un plan d'épandage, dans les conditions prévues aux articles 27-1 à 27-5.

Constats :

le plan d'épandage de 2006 n'a pas évolué

Type de suites proposées : Sans suite

N° 12 : Autosurveillance
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 37
Thème(s) : Élevage, Cahier d’enregistrement
Prescription contrôlée :

Un cahier d'épandage, tenu sous la responsabilité de l'exploitant et à la disposition de l'inspection
de l'environnement, spécialité installations classées, pendant une durée de cinq ans, comporte
pour chacune des surfaces réceptrices épandues exploitées en propre :

Constats :

Le cahier d'enregistrement est réalisé par un organisme tiers.
Les mentions obligatoires sont complétées

Type de suites proposées : Sans suite

N° 13 : Changement d'exploitant
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article I > 1.6.
Thème(s) : Élevage, Changement d’exploitant
Prescription contrôlée :

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant en fait la
déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration
mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant
et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique,
l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration.

Constats :

le changement de forme sociétaire n'a pas été transmis au service des ICPE. (voir point 1)

Type de suites proposées : Sans suite

N° 14 : Pâturage des bovins
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Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article I > 2.4.3.
Thème(s) : Élevage, Pâturage en plein champs
Prescription contrôlée :

Les points d'abreuvement des bovins au pâturage sont aménagés afin d'éviter les risques de
pollution directe dans les cours d'eau.

Les points de regroupement des animaux font l'objet d'une attention particulière afin de limiter la
formation de bourbier. Si nécessaire, une rotation des points de regroupement des animaux est
mise  en  œuvre  sur  l'exploitation.  De  plus,  pour  les  points  d'affouragement,  une  attention
particulière est portée au choix de leur emplacement afin de les localiser sur les parties les plus
sèches de la prairie.

La gestion des pâturages est organisée de façon à prévenir leur dégradation par les animaux.

Constats :

les abreuvoirs des bovins sont placés dans les parcelles à la sortie de drains

Type de suites proposées : Sans suite

N° 15 : Déchets et sous-produits animaux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article I > 7.
Thème(s) : Risques chroniques, Gestion de l’équarrissage
Prescription contrôlée :

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son exploitation, notamment :
En vue de leur enlèvement, les animaux morts de petite taille (comme les porcelets ou les volailles
par exemple) sont placés dans des conteneurs étanches et fermés, de manipulation facile par un
moyen mécanique, disposés sur un emplacement séparé de toute autre activité et réservé à cet
usage. Dans l'attente de leur enlèvement, quand celui-ci est différé, sauf mortalité exceptionnelle,
ils sont stockés dans un conteneur fermé et étanche, à température négative destiné à ce seul
usage et identifié.

Les  animaux  de  grande  taille  morts  sur  le  site  sont  stockés  avant  leur  enlèvement  par
l'équarrisseur sur un emplacement facile à nettoyer et à désinfecter, et accessible à l'équarrisseur.

Les  bons  d'enlèvements  d'équarrissage  sont  tenus  à  disposition  de  l'inspection  de
l'environnement,  spécialité  installations  classées.

Constats :

les porcelets morts sont stockés dans un congélateur.
Les porcs sont sortis sur la castine avant enlèvement.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :
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L'exploitant doit s'assurer que cette pratique n'engendre pas de risque de pollution ou de risque
sanitaire.

Type de suites proposées : Sans suite


